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IMmatfdjuß
ZEITSCHRIFT DER SCHWEIZERISCHEN VEREINIGUNG FÜR HEIMATSCHUTZ
XXX. JAHRGANG - HEFT 2 -1. APRIL 1935

NACHDRUCK DER AUFSÄTZE UND MITTEILUNGEN BEI DEUTLICHER QUELLENANGABE ERWÜNSCHT

Enseignes et réclames
Le respect exagéré du droit individuel mène bien souvent au mépris des intérêts
de la communauté et, en fin de compte, personne n'est content.
En faisant cette réflexion, je pense aux multiples affiches qui défigurent les sites
merveilleux de notre pays, parce qu'on reconnaît aux propriétaires le droit d'user
dans des buts de réclame, non seulement pour eux-mêmes, mais pour des tiers, les

terrains qu'ils possèdent.
Une réglementation convenable permettrait cependant d'éliminer facilement cette

plaie de certaines de nos régions et à cet égard les dispositions appliquées à Genève

sont parmi les plus efficaces en Suisse.

Tout récemment encore, le règlement du 19 juin 1920 a été modifié dans un sens

plus restrictif par celui du 26 décembre 1934.

Voici, résumés en quelques lignes, les points essentiels de cette réglementation :

1° Nul ne peut apposer enseignes, affiches, papillons, banderolles, etc., sans autorisation

écrite. Le Département des Travaux Publics peut refuser l'autorisation pour
raison d'esthétique.
2° Sur les toits, les enseignes ne peuvent dépasser une hauteur de 1,50 m. et doivent
rester clans la silhouette du toit.
Les panneaux pleins sont interdits.
Dans la rade, les enseignes lumineuses à éclipse sont interdites.
8° Dans tout le canton, les panneaux réclames qui n'ont pas trait à la vente du
fonds sur lequel ils se trouvent ou à l'exercice d'une industrie ou d'un commerce
pratiqué sur ce fonds sont interdits.
(Cette disposition élimine la presque totalité de la réclame si regrettable dans les

cantons voisins.)
4° Les panneaux et réclames autorisés doivent être entretenus en parfait état.
Le Département des Travaux Publics fait enlever d'office après mise en demeure,
toute réclame contraire au règlement.
Gomme on le voit, les prescriptions sont sévères ; toutefois les exceptions et
adoucissements n'ont pas été cités dans cette enumeration. Il faut aussi remarquer
qu'entre un règlement et son application s'interpose toujours la personnalité d'un
Conseiller d'Etat dont la conception des responsabilités joue un certain rôle. Dans
le cas particulier, c'est le chef du Département des Travaux Publics qui a pris
l'initiative des modifications exposées ci-dessus et cela fait prévoir qu'elles seront
strictement appliquées. E. F.
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«^cniznuclc r>L« /xuxs?crxL v^o >urrLli.ci«c;izi>i »ei r>Ld?i.icnen czvLl.i.L«^i>ilz^»L e«vvv«scur

I,s rsspeet sxagsrs ciu droit incliviliusi rnsns bisn souvsut au inspri« cies interet«
cie ig. eorninnnauts st, sn kin cis eornpte, personne n'est eontent,
Ln iaisaut eetts rsiisxiou, is psuss gnx muiiipiss aiiiekss qui ciöiigursut Iss site«
inervsilienx cie notrs pavs, pares qu'on rseonng.it aux proprietaires is ciroit ci'ussr
cians cis« buts cis rseiaius, non ssnismsnt ponr sux-rnvrnss, rngis ponr äss tiers, Is«

tsrrains qu'ils possscient.
i^ns rsgisinsntation eonvsnabls psrrnsttrait oepencignt li'siiininsr iaeiisinsnt eette

piais 6« esrtaiuss cis nos regions et ä est sgarci Is« ciispositions appiiqusss ä Lsnsvs
«ont parmi iss pins «iiieaess «n Luisss,
"tont rsesmmsut «nsors, is rsgiemeut ciu 19 zuiu 1920 a sts mociiiis ciaus un ssns
oius rsstrietii pgr esiui ciu 26 cisesmbre 1934,

Voiei, rssumss eu quelques iignes, Ies points esssutieis cis eetts rsgismsntation:
1° iVuI us psut gppossr snssignss, aiiienss, papiiions, banäsroiiss, etc., sans autori-
sation serite. I^s Lspartsment ciss "Iravaux Lublies psut rsiussr i'autorisation pour
raison ci'ssttistiqus.
2" sur ies toits, ies sussignss ne psuvent ciepasser une iiautsnr cie 1,5t> in. st cioivsnt
rsstsr cigns ig siikoustts ciu toit.
I.ss panneaux pieins sout interciits.
Dans ig. rgcie, iss suseignss iuiuinsusss ä eeiipss «out interäitss.
3" Laus tout ie canton, is« pg.uusg.ux rseigins« czui n'out pas trait ä Ig. vsnts ciu

koucis «ur Isciusi iis ss trouvsut «u ä I'sxsreiee ci'uns inciustris ou ci'uu eoinrneres
orgtique sur es ioucis sout intsrciits.
(Oette ciisposition siiinins Ig presqus totaiits cis Is. rsclams si rsgrsttabls cigns Ies

eauton« voisius.)
4" Le« pauusaux et reciame« antorises cioivent etre vntretsnu« en pg.rig.it etat,
i^e Lspgrtsiuent cie« Rravaux Lublics kait «nisvsr ci'okkice apres inise en cisineure,
tcmts rsclams eontraire au regisiusut,
t^omms ou Is vuit, Iss prescriptious sout severe« ; toutskois ies exesptions et aciou-
eisseiusuts n'out pas sts cites ciau« estts öuumeration. Ii kaut aussi remarqusr
qu'sntrs un rsgisinsnt et «ou appiication «'intsrposs touiour« ia personnaiits ci'uu
Lonssillsr ci'Ltat 6ont ia eonceptiou cies rssponsakiiitös ious un ssrtain ruis. Laus
Is cas partieuiisr, e'est Is eiisi ciu Lspartsmsnt ciss Rravaux Lublies qui a pris
i'iuitiativs ciss mociikications sxposees ci-cisssu« st esia kait prevoir qu'elles ssront
strictsment appiiques«. L.
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